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JUGE EUDORE BOIVIN,

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN,
MEMBRE.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

286, RUE ST-JOSEPH,

QUEBEC. MONTREAL.

Québec le 30 juin 1949

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec, P.Q.

RE:- ET. Coulonbe & Cie Limtée
&

4 EST, RUE NOTRE-DAME

 

LETTRE RECUE|
WL 4 1950 |
6 U RE A3

SOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL 
  

L'Union catholique des ouvriers en confection de Québec.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 28 juin 1949 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de travail,
en date du 9S janvier 1949 , intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-
tère du Travail, le 3 m rs 1949
sous le numéro 1125.

mp/

Bien à vous,

Le secrétaire,

P. E. Reraier, LL.L

3667
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- Jf MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

QUEBEC, ce 28 juin 1949,

MEMO destiné à Ia Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseph,
QUEBEC,

Sujet: Convention collective entre E.T. Coulombe & Cie Ltée et
l'Union catholique des ouvriers en confection de Québec.

Monsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragra-
phe de l'article 19-A de la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q.,
chapitre 162-A et amendements), je vous inclus, pour dépôt,
deux copies certifiées de cette convention datée du 8 janvier
1949 et déposée au ministère du Travail le 3 mers
1949 en exécution de la Loi des Syndicats profession-
nels (S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements), sous le nu-
méro 1125.

‘Ç Sincèrement à vous,

L'Assistant-Sous-Ministre

Donat Quimper

H=14
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Québec, le 10 mai 1949.

Monsieur Donat Quinper,
Assistant sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québes.

R, l‘assistant sous-ninistre,

La présente est pour accuser réception
de la vêtre du 3 courant qu'accompagne la correspondance que
vous aves reçue de l‘Unnon Catholique des ouvriers en confection
de Québec Inc,, concernant des conventions collectives déposées

À vos archives sous les numéros 1019, 1020, 1125, 1126 et 1127.

Bien à vous,

Le secrétaire-adjoint,

Le Massicotte, LLeL.
GL



Québes, le 3 mai 1949.

Monsieur D. B. Bernier, secrétaire,
Commission des Relations Ouvrières,
286, rue St-Joseph,
Québec,

Cher mcnsieur,

‘Jo vous transmets, sous pli, 2
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de l‘Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec, Inc,; il s'agit, en
l'oscurence, des conventions collectives déposées
À nos archives aous les numéros 1019, 1020, 1125,
1126 et 1127, dont vous aves reçu copie.

Sinedrement à vous,

L'Assistent sous-ministre du Travail,

Donat Quimper,
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Québec, le 3 mai 1949.

Monsieur Paul Letellier,
Sep vice légal,
Commission du Salaire Minimum,
286, rue St-Joseph,
Québee

Cher mensieur,

Je vous transuets, sous pli, à
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de l'Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec, Inc.; il s'agit, en
1'occurence, des conventions collectives déposées
A nos archives sous les muméros 1019, 1020, 1125,
11269 1127, dont vous aves Regu copie,

Sinocdrement à vous,

L'Assistant sous-ministre du Travail,

Doaat Quimper,
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Québec, le 5 mai 1949.

Monsieur Donat Quimper,
Assistant sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec,

Cher monsieur,

Nous accusons réception de votre lettre
du 3 courant nous informant de la dénonciation par
l'Union catholique des ouvriers en confection de Québec
Inc,, des conventions collectives de travail avec les
Compagnies Gardner Clothing, E.T. Coulombe, Raoul Garneau
et Semuel Borfman de Québec portant les numéros 1019,
1020, 1025, 1026 et 1027 de vos archives,

Nous vous en remercions.

Croyes, cher monsieur, À l'expression de
nos sentésents les meilleurs.

Le secrétaire,

Co. Belanger

Ce Belanger
MG +
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Québec, le 3 mai 1949,

ionsieur Charles Bélanger, secrétaire,
Commission du Salaire Minimun,
286, rue St-Joseph,
Québec,

Cher monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de 1'Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec, Inc; 11 s'agit, en
l'occurence, des conventions collectives déposées
à nos archives sous les numéros 1019, 1020, 1125, 1126
et 1127, dont vous avez Reçu copie.

Sincèrement À vous,

L'Assistant sous-ministre du Travail,

Donat Quinper,

GC



Québec, le 2 mai 1949,

Mademoiselle Irme Gagnon, secrétaire-trésoridre,
L'Union catholique des ouvriers en confection
de Québec, Inc,
19, rue Caron,
Québec.

Mademoiselle,

Nous accusons réception de votre
lettre du 25 avril qu'accompagnent les avis de dénon-
ciation que 1t'Tnion des ouvriers en confection de
Québec, Inc. a adressés aux compagnies de vêtements
suivantes: Gardner Clothing, E.T. Coulombe, Raoul
Garneau et Samuel Dorfman,

Nous notons également lfétat des
modifications que votre association désire voir appor-
ter aux contrats actuels, Nous prenons note des décla-
rations contenues dans ces avis et nous versons cette
documentation au dossier.

Sincireaent À vous,

L'Assistant sous-ministre du Travail,

Donat Quinper,
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Québec, le 25 avril 1949.

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur,

Nous vous faisons parvenir copie de la
dénonciation de la convention collective de travail
finissant le 31 mai 1949, avec les amendements
pour les prochaines négociations.

Pour les compagnies, Gardner Clothing,
E.T. Coulombe , Raoul Garneau, Samuel Dorfman.

Pars Secrétaire Trésoridre

Irma Gagnon.
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¢ L'W®uton Catholique des Oubriers en Confection
| V|pd de @uéber, Je.

Québec,Le 25 avril 1949

E.?.Conlonbde & Clie Ltee

150 rue de l'Eglise.
Québec.

LEGAL

Fous, L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS ENCONFECTION DE
QUEBEC, INC,. conformément à l'Artiole X11 de notre convention
collective de travail du ler juin 1948, renonçona à la dite con
vention et ses amendements, des son échéance, le 51 mai 1949,

Déa négociations seront oavertes en vue d'une convention
modifiée. Les modifications pofteront sur les items suivants:

l-Augmentation de .10Ç l'heure pour toutes les opérations;
2-Contributien patronale de 2% à nos fonds de sécurité:
5-Enumération de 5 fêtes chômées et payées: Vendredi Saint,
Fête du Travail, 8 décembre, 26 décembre, 2 janvier.

4-Remplaces la semaine de 44 heures de travail par la semaine
de 40 heures de travail an meme taux de salaire.

Nous ferons les arrangements, prochainement, pour l'onver-
ture des mégociations.

Jean Charles Lebel
Président.

~
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L'UNION CAPHOLIQUE DSOUVRIERS EN CONFRCTICN
DE USBEC, IMC

19, rue Caron

JRRBEC, le 25 avril 1949.

Ref. Coulonde & Cie Ltée.,
130, rue de l'Eglise,
JU BEC.

AVIS LEGAL

Nous, L'UNION CATHOLI JZ DES CUVRIXRS RN CONF:CTION DB
QUÉBEC, INC., conformément À l’Artiele XII de notre convention
eollective de travail du ler juin 1948, renonçons à la dite con-
vention et ses emendements, dès son échéance, le 52 mal 1949,

Des négociations seront ouvertes en vue d’une convention
modifiée. Les modifications porteront sur les itexs suivants:

l-aigmentation de 10g l'heure pour toutes les opérations;
2-Contribution patronale de 2% à nos fonds de sécurité;
J-tnunération de 5 fêtes chânoes et payves: Vendredi Saint,

Fête du Travail, 8 ducembre, 26 décembre, 2 janvier.

4- Remplaeez là »e Line de < heures de travail par la semaine
de 40 heures de travail au même taux de salaire.

Nous ferons les arrangements, prochéinement, pour l'ouver-
ture des négoeistions.

(signé) Jean Charles Lebel,
Président.



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québoc, ce 28 mars 1949.

MEMO destiné à La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Sujet: Convention collective entre E.T.Couïmbe
E Cle, Ltée ot 1'Union catholique des ouvriers en
de 

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1941,
chapitre 162 et amendements), le 3 maps 1949

1125.

sous le numéro

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 28 mars 1949.

Monsiew Horace Coulonbe, président,
E.T.Coulombe, & Cie, Ltée,
230, rue de l'Eglise,
Québec,

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 3 mars 1949
sous le numero 3125 , de la convention collective con-
clue sous la Loi des Sndicats nrofessionnels (S.R.0.,
1941, chanitre 1@ et amendements ) intervenue entre

E.T.Coulombe, & Cie,Ltée et l'Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec,

La partie ouvridre ayant été reconnue le 29
janvier 1947comme agent négociateur par la Commission de
Rélations ouvrières da Québec, le dépôt de cette cenvention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, chapi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-"‘inistre

Gérard Tremblay,

gC.

Ha2
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MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 28 mars 1949.

Monsieur Lucien Dorion, organisateur,
L'Union catholique des ouvriers en
confection de Québec,
19, rue Caron,
Québec

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 3 mars 1949
sous le numero 1125 , de la convention collective con-
clue sous la Loi des Syndicats nrofessionnels (S.R.®.,
1941, chapitre 1&@ et amendements ) intervenue entre

E.T.Coulombe & Cie, Ltée et l'Union catholique des ouvriers
en confection de Québec,

La partie ouvrière ayant été reconnue le 29
janvier 1947 comme agent nésociateur par la Commission de
elations ouvrières da Québec, le dépôt de cette convention

au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.ReQ., 1941, chapi-
tre 162-A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Xinistre

Gérard Tremblay,

se

H=2
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 28 Bars 1949.

Monsieur Jean-Charles Lebel, président,
L'Union catholique des ouvriers en
confection de Québec,
19, rue Caron,

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dénôt fait au ministère du Travail, le 3 1949
sous le numero 1128 , de la convention siege con=
clue sous la Toi des S:mdicats nrofessionnels (S.R.:.,
1941, chapitre 162 et amendements ) intervenue entre

E.T.Coulombe & Cie, Ltée et l'Union catholique des ou=
vriers en confection de Québes,

*

La partie ouvridre ayant été reconnue le 29
er 1947 Corme arent négociateur var la Commission de

ANAT1947rières da Québec, le dépôt de cette canvention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvridres (S.ReQ., 1941, chapi-
tre 152-A et amendements),’

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-llinistre

Gérard Tremblay,

ES.

Js
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Province de Québec Province of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL DEPARTMENT OF LABOUR

 

Loi des Syndicats Professionnels Professional Svndicates Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTION COLLECTIVE

CERTIFICATE OF DEPOSIT OF À COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro
Number 212$

Les présentes établissent que le
It is hereby certified that on thegpetatdue

jour du mois de nil neuf cent quarante-
day of the month of nage nineteen hundred and fortya

le ministère du Travail a reçu de
the Department of Labour has reéeived fritamateur Lucien Derien, crgariseteur,

L'imlon entholique des ouvriers on con
festion de Qédese

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro,
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Numbayas

savoir:
to wt:

Une convention collective en date du
«À collective agreement under date of 3 Jarwier 1949

intervenue entre:
between: NeToOoxloube & Cle, Lids et l'itkion catholique des owwriesrs en

sonfegbion Québes,ede En vigueur pour 12 asie, du 1 @ fuin 1548
en 31 mn 1549, incl, Renouvellement autonaticuse

Donné en l'Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec,

Sceau - Seal ce jour du mois de
thiwingbetwt1ème day of the month of

_ mil neuf cent quarante-
2098 nineteen hundred and forty- neuf.

Sousministre CC Deputy Mimister
H-1



Conseil General des Hyndicats Catholiques

— de Queber, Jnc = LELUE
 

19, RUE CARON
MA: 3 19
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' , a SOUS-ItINISTRE DU TRAVAIL
 

Québec, le 2 mars 1949.

 

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC.

Monsieur,

Nous vous faisons parvenir deux coples de con-
ventions collëctives intervenues entre l'Union Catholique
des ouvriers en confection de Québec Inc., et les trois
employeurs suivants:

E. T. C & CIE LIMITEE,
EL DORFMAN COMPANY,

RAOUL GARNEAU & FILS,

Nous vous faisons p rvenir ces dopies de con-
ventions pour dépôt au Ministère du Travail et à la Commis-
sion des Relations Vuvrières de Québec.

Avec l'expression de nos meilleurs sentiments,
nous demeurons,
 -— arm.

 

 

 

 

 

 

TYUNION CATHOLIJUE DES OUVRIERS
VISA DE | Date = CONFECTION DE QUEBEC.

Estampilie | v 7} — A| ET A Ad rreor
Signatures Lv °, Dori 1————— ss nn : L. Dorilon, organisateur.
lrcorpore tot pie-3-357 ’ ©
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Conseil General des Syndicats Catholiques

—= de Quebec, Int, =___
19, RUE CARON

=)

  

BLU NU

OUS-NINISTRE
_ ô “QU TRAVAIL

Québec, le 1- $LG0—    

Monsieur Léon T. Vallée,
Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC.

Monsieur, -

Je vous retourne les deux copies de con-
ventions collectives que Je vous avais fait arvenir
pour dépôt et que les officiers du Syndicat avalent
oublié de signer.

Avec l'expression de mes meilleurs senti-
ments, je demeure,

Bien à vous,

7 >

\
oo AJOe

LUCIEN DORION, organisateur.
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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL

intervenue ce _asasants: Jour du molsde

mil neuf cent quarante-huit (1942)

ENTRE :

7 . 0. J 4 - J ; ; / |
1577 prs AAA TA Al hd A dA à Kl #C Ls LLL LLLPY CAL Sate] tl. .

- /) Nom cu Synéxcat

corporation légalement constituée en vurtu de lo Loi âce Syndicats Pro-
fessionnels (S.R.Q. 2941, ch. 162) afriliée * LA FEDERATION NATIONALE
DES TRAVAILLEURS DE L'INDUSTRIE du VETEMENT, INC., (GeT.C.C) eyant
son siège social h

, Province de Québec
 

lci reproseuntée par Messieurs

 

 

dûment autorisés à signer la nrésente Convention Convention Collective
de Travail, en vertu d'unc résolution adoptée À unc Assurbl£e Audit
yndicat, tenue a

F'anlec

Ye_fecisne Jour du mols de ectasellve

mil neuf cent quarantu-huit (1943) et dont copie 7 été annexée E l1'o-
riginal dus présentes, après avoir été signée "ne varletur! par les
partics.

 

— . ema ewes ten _— me em

ET

La E.T. COULOMEE & CIE LTEE,
! nom de la compagnie)

corporation légalement constituée, ayant son siège social à QUEBEC.

3

. , Membre d¢ L'ASSOCIATION DES FABRICANTS DE VETE-
MENTSDEQUEBECINC., ici représcntée por Messieurs:

HORACE COULOMBE.
 

 

dûment autorisés à l'effet des présentes en vertu ‘d'unc résolution
adoptée par

 

(Nom de la Compagnie)

Lors d'une Assembléo teriue A

 

le | | Jour du mols dc
mii neuf cent quarante-htit (1946) et dont ccplic a cig anncxoe àl'o-
riginal des prêsontes, aprèa avoir été signée "ne varietwr" par los
parties,

 

Ci-après apnelé: L' EMPLCY EUR
—-—— me eon eam — wee ae we ame
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Les parties s'entendent comme suit:

A)

b)

o)

a)

- ARTICLE I - OBJET ET BUT DE LA CONVENTICN-

Cette Convention a pour objet de régler les rapporte entre 1 Employ-
eur et le Syndicat, de façon h faire respecter la Justice sociale,
assurer la paix entre l'Employeur et les Salariés et à arrêter des
conditions justes et équitables pour les deux parties au Contrat de
Travail.

L'Employeur s engage h tr ter ses Salariés avec considération. Le
Syndicat s'engage donner toute sa coopération pour faire observer
à ses membres la discipline dans l'atelier, et les encourager à four-
nir un travail loyal cet honnête.

Le Syndicat reconnaît à l'Employeur le droit de diriger et d'adminis-
trer ses affaires conformément { ses responsabilités et à ses obliga-
tions; l'embauchage, la promotion, la réduction à un rang inférieur,
le nombre de salariés h engager ou la rééuotion du personnel, lcs
marchandises à fabriquer, le procédé, la séquence des opérations sont
au nombre des questions uniquement du ressort co l'Employeur, mals
ceci ne saurait enlever au Salarié son droit de placer un grief, tel
qu'il est prévu dans la présente convention.

— ARTICLe II - SECURITE SYNDICALE -
 

L'Employeur reconnaît le Syndicat comme le représentant officiel de
ses salariés, db l'exception des Employés de Bureau et des Contremai-
tres, et consent à négocier avec lui selon la législation du travail
en vigueur dans la Province de Québec (8.R.Q. 1941, ch. 162, 162-A,

163) pour tout ce qui regarde les salaires et les conditions de travail.

b)

c)

à)

L'Employeur reconnaît que tous les salariés soumis à cette conventi-
on doivent, comme condition du maintien de leur emploi, être membre
en règle du Synéicat. Ceux qui ne le seraient pas actuellement de-
vront le devenir dans les trente (70) jours qui suivent la date de
l'entrée en vigueur de la présente convention.

Tous les nouveaux salariés, soumis à cette convention, devront s'af-
filier au Syndicat dans les trente (30) Jours qui suivront la date
de leur embauchage.

51 un salarié cesse son adhésion au Syndicat pendant la éurée de la
présente convention ou, refuse d'y entrer dans les trente (70) jours
qui suivent son embauchage, l'Officier en charge du Syndicat en donne-
ra avis par écrit k l'Employeur et celui-ci devra, dans les quinze
(15) jours suivants, mettre fin à l'emploi de ce salarié.

l.- Au regu de l'autorisation écrite donnée &ans 1- formule prescrite
l'Appendice "A" ci-attaché, l'Employeur s'ençage, Dour la durée

légale de la âite autorisation, à prélever sur les calins Cu salaric,
au premier Jour &o paye de chaque mois pendant la dur/e de cette con-
vention, le montent de cotis-tions syndicales et du droit d'entrie dus
au Syndicat dent la déguction est aînsi -utorisée, et h transmettre
le total de ces sommes à l'Officier éésigmné par le Syndicat.

2.- Les deux parties acceptent que la formule prescrite à l'Appendico
"A", dont il est fait mention au paraçraphe précédent soît rédi-
gée exactement comme 11 est prévu au dit Appendice "A",

L‘Employeur facilitera la participation dos Salariés aux activités
syndicales légitimes, I] désignera les endroits où l'on pourra af-
ficher les avis d'assomblées, mais les dits avis devront lui être
soumis au préalable pour approbation. Il accordera les congés nu-
cersalreos, sans paye, aux Officiers et membres du Syndicat désilgnds
pour négocicr une Convention Colloctive de Travall ou, pour asslster
aux sérnces du Comité Conjoint de l'Inéustrie du vitement d'Hommeset
,de Garçons, ou encore, pour se joindre aux délibérations dus con&rets
,syndlceaux.



3)

"2 )

- 5-

L'Employeur s'engage h rucuvoir le ou 1e8 représentants dûment autori-
sés par le Syndicat, pou vins de Élscuseion de questions relatives
à l'application de la présente convention et à l'établissement de bon-
nes relations industrielles.

- ARTICLE ITI - DROIT D'ANCIENNETE -

Dans tous les cas de promotions, de déplacements, de renvois massifs
ou de réengagements, l'Employeur devra tenir compte des facteurs sui-
vants dans leur ordre:

l.- La longueur du service continu, l'habileté, la capacité et la
compétence,

2.- Les chargesfamiliales, Quand leg autres fucteurs s'équivalent
ou à peu près, ce sont les charges familiales qui décident.

Trois mois d'emploi continu sent requis pour que le droit d'ancien-
neté soît reconnu; après cette péricde, ces droits seront censés
compter à partir du premier jour d'emploi.

L'Employeur pourra allouer, selon le cas, certaines périodes de
congés vour maladie ou autres raisons très graves, sans que pour ce-
la tel salarié ne ner&e son droit d'ancienneté; toutefois aux fine
Ges présentes, une telle périods de congé ne pourra dépasser six
(6) mois consécutifs. D-ns chaque cas l'Employeur avisera le Syn-
aicat.

Dans les soixante (60) jours qui suivront la mise en vigueur de cet-
te convention, l'Employeur s'engage à townir au Syndicat une liste
complète de ses salariés en y soécifiant les années de service con-
tinu de chacun.

CONDITIONS DE TRAVAIL

- ARTICLE IV - SALAIRES ET HEURES DE TRAVAIL,

L'Employcur et le Syndicat s'engagent à reconnaître l'échello des sa-
laires (taux minima ct la classification ou autres conditions de tra-
vall, le tout tel que spécifié dange lc décret no: 2991 ct amendements
régissant l'Industric du vêtement d'hommes et do garçons dans la Pro-
vinec de Québuc.

L'Employcur s'engage à payer à tous les salariés assujettis à la pré-
scnte convention unc augmentation do salaire aux taux de sept (73)
sous et demi @e l'heure pour chaque heure travaillée, ceci à compter
du ler juillet 1948. I1 n'ost pas permis de majorur lc taux de ecpt
sous ct demi (73 de l'hourc et pas plus le nombre dos heurus actuel-
lement travaillées pour comnenser le "surtemps" car ici, le taux de
.sept sous ct demi (73) dc l'houro pour chaque heure travaillée est
une forme de rémunération strictement fixe qui ne sauraît être modifiée
pour qucolques raisons que ce soîte

Aucune réduction dans lcs taux de salaires à l'heure ou à la pibec
ne sera permisc pendant la durée de cette convention A moins que lus
partics, d'un commun accord, en décidant autrement.

La semaîne de travail sera ccllo qui cst présuntement on vigueur dans
lo Décret No: 2991 ct Amcnädcmonts régissant l'Industrie du vêtement
d'hommes ct do garçons dans la Province do Québuc. Ln mme regle
s'epplicuera un ce qui regarde lc paîcment des huros supnlémentai-
rus de travail.

~ ARTICIZ V - VACANCES PAYEES, JOURS FERIES ET CONGES
CHOMES KT PAYES.
 

l.- Drclt aux congcés: tout salarié régi par la présente convantion
aura droit, arts un an de servico continu pour son crployuur h,

un congé annucl continu payé d'une Curée minimum do quatorze
(14) jours ct:
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8'11 n'a pas un (1) ar dec scrvicce continu pour son cmploycur, a
un (1) congé annuel concinu payé d'une durde minimum d'autant
dc journées qu'il & dc mois de calendricr dc service continu pour
son cmploycur;

Pour chadue congé annucl payé, la période dc service continu pour
un cmploycur donnent droit un tcl cone, s'établit du pruomicr
(ler) juillet d'une ennéc au tronto (30) Juin de l'année subsé-
quentc.

Lors de la résilliation de son contrat do travail, lc salarié lui-
même a droit à une indemnité représentant la rémunération payablo
lors de la prisc dc congé auquel il a un droit acquis, s'il n'a
pas pris tcl congé mais ceci, à la condition oxprcsse que lc dit
salarié ait, dans la période établic lui donnant droit à un tcl
congé soit, du premicr (lor) Juill:zt dc l'année au trente (D)
juin do l'année subséquente, un minimum de trois (73) mois de sur-
vice continu pour son cmploycur. Aucune tcllo indomnité n'est
payable sl lc dit salarlié a moins quc lcs trols (3) mols ainsi
rcquis tel que déterminé ici précédemment.

Le salarié a droit pour son congé, À unc rémunération équivalen=-
tc & quatre pour ccnt (43) du salrirc gagné durant la période de
sorvice continu li éonnant droit h un tel congé, soit &: pre-
micr (ler) juillct de l'annéo au trente (0) juin év l1'rnnéc sub-
séquente.

- JOURS FERLES -
 

Tous lcs jours suivants soront observés comme Jours dc fltis ct
de congés et aucun salarié ne scra requis de travailler,

Promier de l'An - l'Epiphanie,- l'Asconsion - la S-int-Jcan-Bnp-
tiste » la fête du Travail - la Trussaint - l'I“maculée Concap-
tion - la Noel.

I) sera permis de travailler le V.ndrcdi S-int, make sculement
après dix (10) heures A.M. ct 11 sera facultatif d'observer ou
non la Confédération ou fête du Cr-nada.

Le travail à taux régulier, à titre do compensation pour lc chô-
mage des jours de fêtes énumérés à l'îitem b) Ll.- qui précède, est
prohibé. :

CONGES CHOMES ET PAYES.

Les parties contractantes dc la présente convention conviennent
que l'une dcs conditions spécifiques exécutoir.s dc ln dite con-
vention sera la misc on vigueur d'un r/gime do cinq (4) Joure
de congéschômés ct rayés exactement ~ux conditions énumérées
ci-après comme suit:

L- date de la mise cn vigueur dc ce régire de cinq (5) jours de
congés chômées ct payés sora le prumiur (Ter) juillet 1949 ct,
lc dit régimo de cing (5) jours de cong(s chfmés «ct payés devien-
alors ecffectif h cctte datS pour une périodo de douzo 112)
mois À compter du premier (ler) juillet 1949 Jusau' u trente
(30) juin 1950.

L+ Fsdération N-tionale dos Travailleurs de l'Industrie du vite-
ment, Inc., aviscra lc ou avant le nremier Juin 1949 l'Ansoc!a-
tion àcs Frbricants de vêtemnts do Québec Inc., quels sont les
cinq (5) jours choisis dans la périods du nromier (ler) juillot
1549 pu trente (0) Juin 1950 comme Jours Ac congés chm3 ut
payés ci, los dlts cing (3) Jours alrsi cholsls dcviindrent cf-
Teetivement lus jours db congds uhômés ct payés que l'on Euvra
observer obligatoiromen, dans la ditc nériode du promicr (lor)
Juillet 1949 au trente (0) Juin 1950;
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L.~ Bcront éligibles pour les cinq (5) jours de congés chômés et payés
aux dates stlpuldes comme 1îl est prévu aux paragraphes 2 et 3.-
qui précèdent immédiatement, tous les salariés assujettis à la pré-
sente convention qui, à la date où le jour de congé chômé et payé
est observé, ont un minimum de trois mois de service continu chez
leur Erploycur et qui en plus étaient à l'osuvrage pour ln journée
complète ouvrable qui précède le jour de congé chômé et payé et
aussi la Jjournie complète ouvrable qui suit immédiatement ledit
congé chômé et payé. S. lo S“larié a rempli la condition du la
Journée de travail complète avant et après le Jour de congé chêmé
et payé mais, n'- pas rempli ccllo dos trois (3) mois de servioc
continu requis chez son cmployeur pour recevoir l'indemnité cou-
vrant ledit jour de cong{ châômé et payé, 11 aura droit à la dite
indemnité dès qu'il aura atteint les dits trois (7) mois d'umploi
continu chez son cmploycur;

5.- L'indemnité payable pour chaquo Jour de congé ohÂmé cet payé eux
salariés qui y ont droit scra lc salaire normal qu'ils auraîent
reçu s'îils avaient été au travail cc jour-là et, aux fins de dé-
terminer d'unc façon précise le dit salaire normal qui sora pay-
able cn cette circonstance la formule suivante sa! pdliqucra:

"Quel que soit le mode de rémunération du salnrié éligible, À
l'rcure, à la nièeu, À la tFchc ou au boni, l'on établira la moy-
enne du taux hcurc reg: var lodit salarié pour lcs quatre (*)
scmaines qui précèdent immédiatement la semaine dans laquellc le
Jour dc congé chAmé ot payé cst obecrvdé ct, le taux heure ainsi
dé terminé sera multiplié par le nombre äd'rcurce que normaloment
ledit salarié aurait travaillé s'il avait été h l'ouvrage ce
jour-1h"

PROCEDURE POUR REWLEMENT DES GRIEFS ET DES CONGEDIEMENTO,

— ARTICLE VI - GRIEFS.

En premier liou, le salarié pourra soumettre son gricf eu contremoiître
du département ;

Si dans lus quarantc-huit (‘@) Poures qui suivent , le salarié n'a pas
obtenu satisfaction, 11 soumettra son gricf soît au surintondant ou
au G“rant du Pursonncl, soît au représentant du Syndicnt ou à l'agent
d'affaires;

Si a la suite de ces représontations l'on n'est pas arrivé à une solu-
tion, le grief pourra “tre >résenté per écrit pour décision nu Comité
de Relations Industriclles; îÎ

81 la décision du Comité de Rulations Industrielles n'ost prs satis-
faisante et si l'une ou l'-utre des parties croit que lc grief n'- pas
regu de solution juste et équitable, l'Employcur ou le 9 ndicnt s'.n-
gago à recourir au Comité de conctlistion ct si nécessairo au Comité
d'rrbitrage, tel que prévu aux articles X «t XI de la présente con-
vention.

- ARTICLE VII - COMITE DE RELATIONS INDUSTRIELLES.

L'E-ployeur et le Syndicat s'cngagent à former un Comité de Relations
Industriclles pour assurer l'-pnlic-tion de la nréscnte conventlon.
D~ns les quinzc (15) jours qui suivront la misc on vigueur dc catte
convention, lcs partics formcront un tel comité qui sera composé d'ru
moins quatre (!) membres avec reprisent-tion X nombre ¢gnl, ct pour
1'E-ploycur c¢t pour lc S;ncic-~t, mals 11 (st convenu gue les personncs
désignées pctir représonter le Syndicat devront {tre dca salnrils ayant
au moîns êeux (P) ans de survice continu pour luur E-ployeur.
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b) Les membres de ce Comité, pris individuellement, auront pleine et en-
tière liberté d'action qu'ils sont tenus d'exercer en toute franchise
et loyeuté au meilleur de leur connaissance et de bonne foi; un men-
bre représentant le Syndicat ne saurait être pénalisé à'aucune façon
dans ses relations personnelles avec l'Employeur.

c) Ce Comité se réunira selon le cos et au moins unc fols tous les trois
(3) mois. Les séances de ce Comité se ticndront en échors des heu-
res de travail à moins que l'Employeur cn éécide autrement. Les meme
bres pourront faire les règlements nécessaires pour le bon fonction-
nement de ce Comité.

d) Ce comité aura le pouvoir de surveiller et d'assurer l'observance de
la présente convention et aûssi celui d'étudier et de régler les ré-
clamations, les disputes et les plaintes faitcs per 1'Employcur ou
par le Syndicat.

-ARTICLE VIXICONCILIATION -
 

Au cas ou les membrcs cu Comitéde Relations Industricllus ne pourraient
s'entendre, l'Employeur et le Syndicat s'engagent à recourir $ un Comité
de conciliation formé d'un représentant désigné p-r l'Association des
Fabricants du vêtements de Québec Inc., et d'un revrésentant désigné par
l'Union Catholique des Ouvriers en confection de Québce Inc.

- ARTICLE IX - COMITE D'AFBITRAGE -

a) Dans le cas ou l'entente seralt imporrible par la conciliation tel
qu'il est provu à l'article X qui précède immédiatement, l'Employeur
et le Syndicat s'engagent h recourir à l'Arbitrage conformément aux
lois de la Province de Québec h ce sujet. L'une ou l'autre des por-
tiles pourra demander à qui de droit la nomination é'un Comité d'Ar-
bitrage et, la partie qui en fait la demande en nvisecra promptement
l'rutre partie qu 'elle a frit une telle demande,

b) L'Employeur et le Syndicat s'engagent à accenter coma finale la
décision du Comité d'Arbitrage nommé, seulement sur les cuestions
d'interprétation ct d'application de la présente Convention et, sur
les outres questions les parties contractantes peuvent acccpter ou
refuser, h leur entière discrétion, les décisions de ce Comité é'ar-
bitrage.

—- ARTICLE X - COMITE MIXTE DE PRODUCTION -
 

L'Ejiployeur et le Synéicat pourront former un Comité mizte de production
en vue d'étudier toutes los activit“s qui pourrsient amélioror le tra-
vall et l'efficacité de la nroduction, stimuler les solnriés à trouver
d'utilcs suggestions, dparrner la matidrc premidre ct diminuer le gas-
pillage ou la pertc. Toutes lus questions se rattachant aux salnires et
aux griefs ou sujets de même nature ne seront pas du ressort de ce Comi-
té.

~ ARTICLE XI. . - DUREE DE LA CONVENTION
 

La présente convention collective de travail sera en vigueur pour une
période de douze (12) mois à compter du premier (ler) juin 1943 jusqu'au
trente et un (31) mai 1949 inclusivement. Elle se rcnouvellera de plein
droît, d'année cn année, à moîns qu'elle ne soit dénoncée par l'unc ou
l'autre des partics dans le délai fixé par le Loi des Relations Ouvribres
et Arendements (S.R.Q. 1941, ch. 162A)

Luis parties contractantes conviennent d'observer sigourecusement les
préscriptions de la Loi des Relations Ouvrières et amendements (S.R.Q.
1941, ch. 162A) ct l'on devra, tel qu'il est prévu dans la éite loi, fai-
re en bonne et due forme le dépôt de la présente convention collcetive
de Travail.

En foi de quoi les parties ont simé à
 

endroit)

ce jour du mois de JANVIER, 194@
= Jour) (Le mola)
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APPENDICE "a" 

FORMULE D'AUTORISATION POUR LA DEDUCTION DES COTISATIONS
SYNDICALES ET DU DROIT D'ENTREE

Je
 

(nom du salarié)

à l'emploi
de
 

(nom de la maison)

 

(l'-dresse; rue et numéro )

 

(l'endroit)

et membre
de l'Union
 

DONNE PAR LES
PRESENTES A
 

{nom de la Malson)

L'autorisation et l'instruction de prélever chaque mois au premier Jouÿ
de paye du mois, sur tous les gains accumulés à son ectif, le montant de
ma cotisation syndicale mensuelle et du droit d'entrée dus au Syndicet
désigné ci-avant aux présentes.

J'autorise en plus la Maison désignée ci-avant aux psésentes À vor-
ser les sommes ainsi déduftes À l'officier autorisé par le dit Synéie-t,
goit son

 

(le titre de cet officier)

dont le reçu constituera pour la Maison une quittance valable, suffi-
sante «et finale pour les montants ainsi éécuits de mes Çains.

Cette autorisation est valable pendant toute lo éurée légale de la
présentc convention.

Signé à
 

Ce jour de 194
 

 

(Apposer ici le
sceau du Synéicat)



ce 26 mal 1949,
(1ndi quer îci l'endroit)

-es Soæsi;nés, représentants autorisés à signér à titre de partics centrac-
tantes la convention collective de travail intervenue entre:

 

(Le Nom du Syncicat)

et
 

(Te Nom dc Ia comp-gnic)

signée d ce Jour du mois de 1943
(L' ndroit) {le Jour) (Te mois)

et effective du premier (ler) juin 194$ au trente ct un (71) nai 1949 inclu-
sivement, per accord mutuel ce jour conviennent qu'il est opportun, désira-
ble Bt requis de prolonger la dite Convention powr une période é'un ris
à compter du premier (ler) juin 1944 ce qui veut dire, du premier (ler)
juin 1949 au trente (30) juin 1949 inclusivement.

il cet bien cntendu que la dite convention s':pplique exactement telle qu'el-
le; les parties contractantes conservent tout leur éroits et leurs pravilè-
ges tel qu'il est prévu à la dite convention et tout aussi biun en assument
leurs obligations. Il n'y a pas de modification à la convention, tout sim-
plement elle est prolongée pour une période d'un mois à compter Au premier
(ler) juin 1949 ce qui veut éire, cu premier (ler) Juin 1940 au trente (20)
juir 1949 inclusivement.

En foi de quoi les prrtics ont signé A 
(L'endroit)

Ce vingr-eixid®me Jour de mai 19491

LE SYNDICAT
 

(Te nom du Syndicat)

 

(rignature)

 

251 c‘ust un officier, indiquer son titre)

 

(signe ture)

 

(Si c'est un officier, Indiquer son titre ici)

LA COMPAGNIE:

 

(Le nom Ce la Compegnic)

 

(Signature)

 

( S1 c' et un officier, indlquer son titre ici)

 

(signature)

 

(Si c'ost ur officier, indicuer son titre ici;



CE 86 mai 1949
 

LL

tindiquer ici l'endrolt}

Les Snussignés, représentants autorisés à signer, à titre de perties contrac-
tantes, la Convention collective de Tavell intervenue entre:

3

 

(Le nom du Syndicat)

 

"le nom de la Coumprenie)

signée à ce jour de rtd 1949.
enaro (té four] {lc mols)

et effective du permier (ler) Juin au trente et un (71) mal 1949 inclusive-
ment, prolonge, prr entente séparée cc jour entre lés parties int‘ressées,
pour une période d'un mols à comptor du promier (ler) juin 1949 inclusive-ment, par accord mutuel ce jour conviennent en plus qu'il cat onportun, dé-
sirable ct nécesseire;

 

a) de garantir per une entente spécifique quo le premicr (ler) Juillet
1949, 11 sera institué et mis en opération, conformément h le procé-
dure déterminée ci-anrts et pour los personnes visées, un réyiro de
5 ) cinq jours àe congés chônés ct payés, pour la période effoctivedu promier (ler) juillet 1949 su trente (-60) juin 1950 inclusivement,
et,

b) Afln d'useurer cocl, lus dites parties contractantes À la Convention
dé ja existante consentent ce Jour de devenir aussi les parties contrac-
tantes à une autre convention collective de travail particulière et ad-
ditionnelle, la présente, À celle actuellement en vigucur, ou îls aont
d'-ccord sur les prescriptions suivantes comme conditions exécutoirus
Ce cette convention particulière ct additionnelle, XA savoir:

l.- La dite convention particulière et adéitionnelle sera en vigueur
du premier (ler) juillet 1949 au trente (730) juin 1950 incluesi-
vement. .

2.~ La dite convention particulière et adcitionnclle se limite À l'o-
bllration spécifique, par lcs parties concernées, d'instituer ct
de mettre en opération, conformément à la procédure déterminée ci-
après et pour les personnes visées, le premier (ler) Juillet 1949
un régime de cing (5) Jours de congés chômés et payés pour le pé-
rioce effective du premier (ler) Juillet 1949 au trente (30)
Juin 1950 inclusivement;

:) La procédure déterminéo ct les personnes visées, item dont il est fait
mention ci-avant aux présentes, concernant ledit régime de cinq (5)
Jours de congés chômés ct payés, sera exactement comme suit:

l.- L'Union Catholique dus Ouvriers en confection de Québec Inc., av-i-
sera le ou avant le premier (ler) juin 1949 l'Associ-tion des Fa-
bricants de vêtements de Québec Inc. quels-gont les cinq (5) jours

choisis, dans la période du premier (ler) juillet 1949 au trente (30)
juin 1950 inclusivement, comme jours de congés chômés et payés, cet lce
dits cinq (5) jours aînsi choisig deviendront effectiverent les jours
du conçus chômés et payés que l'on devra obsorver obligatoirement éans
la dite période du premier 9ler) juillet 1949 au trente (730) Juin 1350
inclusivement;

2.- Seront éligibles pour lus thng (5) jours de congés chômés ut nay-
és aux dates stinuléce comme 11 .st prévu au Nerayraphe 1,- qui
précède imméélatement, tous lcs ealerids ascujettis À le nr/sentu
convention qui, à 1n date ou le jour de conp; chômé ct ay’ est
observé, ont un minimum de trois (3) mois de service continu chez
leur employeur ct qui en nlus étaient À l'ouvrace pour 17 Journée
complète ouvroble qui précèée le jour du cons chôné ct nayé et
aussi, la journée complète ouvrable qui suit imméélatement lodit
coné chôré ct dpayé. Si le salarié n rer»vli 12- condition de la



journ$e de travail complète avant et après lc Jour &o congé chômé
ct payé, mais n'a pas rempli cello des trois (3) mols de service
continu requis chez son Employeur nour recevoir l'indemnité cou-
vrant ledit Jour àe conré chômé ot payé, 11 eura droit * la dite
indemnit & dcs qu'il nura atteint lcs dits tobis (3) mois d'en-
ploi continu chez son employeur.

3.- l'indemnité payable pour chaque jour &e congé chômé et rayé aux
salariés qui y ont éroit sera le solnire normal qu'ils auralent reçu
s'ils avaient été au travail ce jour-lk, et aux fins de déterminer
d'une façon précisc ledit salaire normal qui serapayable en cette
circonstance la formule suivante s'appliquera;

"Quel que soit le mode de rémunération êu salarié éligible, à l'heure
à la pièce, h la tâche ou au boni, l'on éteblira la moyenne du taux
Leure regu per ledit salarié pour les quatre (4) semaines qui précè-
dent immédiatement la semaine dans laquelle le jour de congé chômé
ct payé est observé ct, le taux heure ainsi déterminé sera rultiplié
par le nombre d'heures que normalement ledit salarié aura travaillé
s'il avait été à l'ouvrage co jour-là"

 

En foi de quoi les partice ont signé à 14LA ;
(l'endroit)

ce € Jour du mois êée 0... 194
our J (le mols)©

LE SYNDIC..T:

 

 

(sirnature)

CAal [
"51 c'est un officier, Indiquer son titre lci)

© / pl 4 5

(SIgna ture) ( oo

 

-

Jecre Linedlt.
(Si c'est un officiur, incIcuer -on titre 1cil)

 

  

POUR

LA COMPAGNIES E. T. LOS4ydla, iutéé

(Le nom à D020 : |

AC

a 
(Signature) -

 

(Si c'est un oificicr, Indiquer son titre ici)

 

{ Signature)

 

(8i c'est un officier, Indiquer son titre ici)


